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tration pu pl [ue pour 
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hécret du 16 septembre 1952 portant nominations 
r. 131) Ministère des finances et des affaires économiques. 
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on (p. 92141). ministère des finances et des affaires 


arrèlé du 16 septembre 1%2 modifiant l'arrêté du 19 novembre 1947 financiers), de cadres permanents 


portant création de commissions administratives paritaires à machines à cartes perforées (p. 9136), 


l'administration centrale du ministère de la justire (p. MM), lu” 15 
au , 


irréle septembre 1452 relatif aux 


(p. 9136), . 


Ministère de l'intérieur. arrété portant normmination d'un age 
bourse de Troves p. M:#) 
Décret ne 53-1061 du 6 septembre 192 relatif aux syndicats de com- 
munes prévus à l’article 13 de la loi du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des établisse Ministère de l'éducation nationale. 
ments publics communaux et intercommunaux (p. 91%), 
{rrété nonmmnant un membre 
cret du 16 septembre 1952 approuvant la dissolution d'uñe associ te l'arrêté du % mars 
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Arrété du 16 septembre 1%2 fixant le nombre et la nature des places 
pue au ComMours u ag Jatron des facultés de droit de 19? 
th 1e druil public el dé scicnres économiques) pour les 
ns exclusifs des facultés de droit de la métropole (p. 9137). 
ärrété du 16 septembre 1952 modifiant l'arrêté du 9 juillet 4951 fixant 
nditions de recrulement et de rémunération du personnel 

de l'hygiène scolaire et iversitaire (p. 9137), 


ENSEIGNEMENT TRCININIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêté du 4 mai 1%2 fixant Ja scolarité dans les écoles nationales 
[ 6 (p. 13 
Arr du 4 t 1922 relatif à l'admission dans le écoles malio- 
fe mnelles (p. 913), 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


D et du 16 plermbre 1932 portant affectation au ministère des 

travaux publics, des transports et du tourisme d'un terrain sis 
Rouches-du-Rhône) (p. 9138). 

| tant nomination et mise à la dispo- 


D'cret du 17 mbre 1952 f 


\ du tère des affaires étrangères d'un directeur 


wral à ourIsmé p. 9138). 
Décret du 17 septembre 192 portant momination d'un directeur 
£ ral du tourisme {p. 9139) 
Arrété du 17 se mbre 192 portant création à la direction générale 
ju ! sume d'une commission de la modernisation et de 
équipement de l'hôtellerie (p. 9139), 


Arrêté du 17 septembre 1%2 portant créalion à la direction générale 
du tourism l'une commission de la modernisalion et de 


l'équinerme les élablissements thermaux (p. 9139). 
Arrêt mont 2 nent du tanx des péages perçus au port du 
Il | 1 fit du port autonome rectifi alif) hp. MI9). 
arrété portant affectatior ponts et chaussées) vp. 9159), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
D et à 16 « mbre 1%? orisant la chambre de commerce 
d'Arras à racter n emprunt (p. 9139). 
Ministère de l'agriculture. 


1 et du 10 ubre 1952 portant élévation à la dignité de grand 
rdre national de la Légion d'honueur (p. 9140 


Arr | it 1952 portant modiflcation à l'arrêté du 235 octobre 
un de la monte publique dans :0 
] | \ p. 9110 
A ‘1 « nt admission « ou eurs élèves À l'école nationale des 
( : t fe Î Qt 20. 


î 


Ministère de la France d'outre-mer. 


1 {Ou 16 septembre 1952 portant règlement d'adminis- 
que modiliant eerta s dispositions relatives au 

| s de la « se de retraites de la France 

110 
D 1) mb! 19.2 ) it adm on à la retraite d'un 
0110 
À Î le f détachement et rectificati?: 
l \ t tr out) 
" iux p. 141 
t te niques industrielles (p. 9141). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


4 12 septembre 1952 approuvant les statuts et la fusion da 
DES 
L 
Ministère de la santé publique et de la population, 
I t du 10 septembre 1952 portant élévation à la dignité de grand 
4 Lég | uw (p. 944). 

Ministère des postes, télegraphes et téléphones. 
ar ‘ tion de diplômes des écoles nationales supé- 

es d pos , télégraphes et ! léphon s et des télécom- 

t ot41). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— 


Assemblée nationale, — R‘union de commi-sio 


\ (p. MA! 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTRRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUE 3 
Avis aux importateurs d'œuvres d'art originales (p. %142). 
Avis aux importateurs de pommes de terre de semence oririr 


el en provenance de divers pays (p. 9142 


évis aux importateurs de produits de la mer d'origine et en 
nance d'Islande (p. 9142). 


Avis aux exporlaleurs de tourleaux de colza (p. 142) 


Statistique mensuelle des vins mois d'août 1952) rectitluantt 
(p. 9122). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis anx constructeurs d'appareils de projection fixe et de projection 


cinématographique (p. 9142). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs d'œuvres d'art originales (p. M4). 


MINISTÈRE DE L AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de pommes de terre de semence or: ee 


et en provenance de divers jmys (p. 42). 


Annonces (p. 9143). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EX ANNEXES 
Assemblée nationale, — Annexes : feuilles 113 et 114 (sessior 


pour l'édition complète). (Voir le sommaire des a1 l 
Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 12 septembre 1952 admettant un conseiller à la cour d'appel 
de Rennes à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 12 septembre 1952, pris sur la pr 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Gallant, conse i 
cour d'appel de Rennes, est admis, sur sa demande, à faire v: 
ses droits à la retraite et est nommé conseiller honoraire à 4 
cour d'appel de Rennes. 





+ 


Décret n° 52-1060 du 16 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation, à titre provisoire, 
des conditions d'accès à la classe exceptionnelle des direc- 
teurs de centre d'observation et des sous-directeurs des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée. 


Le président du conseil des ministres, ministre des fi 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, € 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé dé 
fonction publique, | 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut généra 
fonctionnaires ; | 

Vu la loi n° 51-1494 du 31 décembre 1951 relative au déve 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne 
des services civils pour l'exercice 1952 (Justice); 
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émroritienitee 

Vu le décret du 10 avril 1945, fixant le statut du personnel 
des services extérieurs de l'éducation surveillée, et les texte 
qui l'ont modifié ; : | T 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié et con 
plété par le décret n° 49-508 du 14 avril 1%49, portant cla 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels eix 
et militaires de l'Etat relevant du régime général des retra 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
art. 4, — A titre provisoire et jusqu'à l'intervention du 
äécret fixant le statut particulier qui leur sera appiicable, la 
classe exceptionnelle prévue en faveur des directeurs de centre 
d ybservation des services extérieurs de l'éducation surveillés 
et des sous-directeurs des services extérieurs de l'éducation 
eurveillée par le décret du 10 juillet 1948 comprend un emploi 
dans chaque grade. 
art. 2. — Peuvent être promus à la classe exceptionnelle les 
fonctionnaires visés à l’article 1% et justifiant d'au moins quatre 
nées d'ancienneté dans la classe la plus élevée de leur grade. 
art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono 
miques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de la fonction publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 septembre 1952. 


a! 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


né À 





Déoret du 16 septembre 1952 portant nominations de juges de paix. 


Par décret en dale du 16 septembre 1952, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés juges 4e 
paix Ge: 

Paris (7° arrondissement) (Seine) (hors classe), sur sa demande, 
M. Tangui, juge de paix du 6° arrondissement de Paris (Seine) (hors 
classe), en,remplacement de M. Prevost, qui à été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, 

Paris (4° arrondissement) (Seine) (hors classe), sur sa demande, 
M. Philipon de la Ma-elaine, juge de paix de Leva lois-Perret ‘Seine) 
ors classe), en remplacement de M. Tangui. 

Levallois-Perret (Seine) (hors classe), M. Garanger, juge de paix 
de Grenoble (canton Non) (Isère) (tre classe), en remplacement 
de M, Philipon de la Madelaine, 


\ 


Belfort, Fontaine, Rougemont-le-Château et Giromagny (lerrito.re 
de Belfort) ({re classe), M. Louis, juge de paix d'Audin urt et Mér 
moncourt (Doubs % classe), en remplacement de M, Bain, qui 


à lé admis à faire valoir ses droits à la retraite 


n À À 





Décret du 16 septembre 1952 portant nomination d’un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 16 septembre 1952, est nommé suppléant du 
ige cantonal de Molsheim, M. Fritsch (A:fred-Auguste), en rempla- 


Eu 


ent de M Jehl, atteint par la limite d'âge 





Décret du 16 septembre 1952 nommant des officiers ministériels 
à la Réunion, 





Par décret en date du 16 septembre 1%2: 
La démission de M. Dantier (Luc), huiss er du t'ibunal de nière 


ins'ance de Saint-Pierre ‘la R£union,, est acceptée, 


sont normmés : 
. M. Dantier (Luc), avoué près le tribunal de première instance de 
Saint-Pierre (la Réunion,, en remplacement de M. Hugnin (Armend 
décédé, à charge de payer avant &a prestation de serment aux 
ayants droit de We H IZTAIN, la somme de 100000 F. à titre 4 tem 
nité l 

M Hoarau Joseph-Fréjus), huissier du tribunal de premiés | 
tance de Saint-Pierre (la Réun on), ee remplacement de M. Dantier 
(Luce), démissionnaire. 


ht de. 
nn. à à ad 
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Modilication à l'arrêté du 19 novembre 1947 portant création de com 
missons administratives paritaires à l'administration centrale du 
ministère de la justice, 
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Commission ne 6. 


« a) Représentants de l'adrainistration- 
« Cinq représentants tuiaires et cinq 


| représentants sup- 


e« b) Représenianis du personn 1 


« ré D tant Utu e et un resrésen!tant suppléant pour 
les grades € hiussiet ef et de chet surveillant. 

« Un représentant tituiaire et un représentant suppléant pour 
( des d'huissier de cabinet et de brigadier-chef. 

« Un représentant titu'aire et un représentant suppléant pour 


les grades d'huissier de direction et de brigadier. 
« Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour 
e vrade d'agent de service. 


« Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour 


le ros des hommes d'équipe 
Commission ne 7. 
« a) Représentants de l'administration: 


Un représentant titulaire et un représentant suypléant, 


« b) Représentants du personnel 


Un représentant titulaire et un représentant suppléant ». 
art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
R 1bliq tie ane 
Fait à Paris, le 16 5 pt mbre 1952. 


Le narde des sceaux, ministre de la justice, 
; sceaux, ministre de la justire, €: par le Kgation: 
Le directeur du cabinet, 
0, PERRIER DE FERAL, 
lence du const il, 
Pour le se re d'Elat € ir détégation : 
L lu cabinet, 
GEORGES LAPEYRE 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-1061 du 6 septembre 1952 relatif aux syndicats 
de communes prévus à l'article 13 de la loi du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et 
des établissements publics communaux et intercommunaux. 





Ï d ] ministre à 
l il | { le l’intérieur, 
Vu la lu à avril 1SS4 et les textes qui l'ont modifite ou 
ln} . 
Vu 52-192 du 28 avril 1952 portant statut général 
] | et les élab sements puiics 
minent on article 13, aux termes juquel 
| levra tervenir dans un délai de trois mois 
p all du \ present fixera les conditions 
t | le f I t d syndiais intercom- 
; 
Nirent 
} ] { a / dica 

A Il est haque départem sY1 
[ut 5 nl © y atoLi ent t iff Let | ites 
pan s u quarante agents titularisés 

i \l à temps ON pri 

ts faisant partie du p rsonnel 
i hi et a ses .étal sements 
À | \ a ] Sous pou l'ensemble 
| { 1 \ régime législatif ou réglementaire spécial 
| \ s dé tablissements à caractère industriel ou 
{ in travail d'une durée égale à 
es dispositions législatives et réglementaires 
fait l'objet d'une décision de titularisation 
l tal ts tercommunaux oO t moins de 


pan 
t rattachés directement au syndicat de 


iné 1 département, Dans le <as où un établissement 
pe dk ommunes de plusieurs départe- 
é au département auquel appartient Ja 
l'établissement 
art. 2 \ s avoir approuvé, dans les conditions pré- 
\ ticie 69 d lu 5 avril 1884, la liste des emplois 
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permanents élablie conformément aux dispositions 
sième alinéa de l’article 1 de la loi du 28 avril 19:52 
notitie aux communes et établissements pubies inter 
naux remplissant les conditions requises à l'article I 
leur affiliation au syndicat de communes. 

Si une commune où un établissement publie omet 
d'établir la liste des emplois permanents, le préfet à 
conseil municipal ou le conseil chargé de l'adminicw 
de l'établissement à prendre une délibération spéciale 
sujet dans un délai qu'il détermine, 

Dans le cas où, à l'expiration de ce délai, le conseil 
tient son ge ou ne prend aucune délibération 
dm d'office, par arrêté Ju préfet, à l'établissement 
iste des emplois permanents. 


Art. 3. — Lorsque, dans une commune ou un établ 
intercommunal aîflilié, le nombre des emplois perma 
temps complet atteint au moins quarante, la comm 
l'établissement cesse de faire partie du syndicat, à 
de la date à laquelle prend effet la délibération n 
les effectifs dûment approuvée. Cette délibération est 
diatement notifiée par le préfet au syndicat de comn 

Dans le cas où le nombre de ces emplois devient in! ° 
à quarante, il est procédé conformément à l’article 
"9 prévue audit article étant également faite 
dicat. 


Art. 4. — Un arrèlé préfectoral publié au Recueil 4 
administratifs déclare constitué le syndicat et énu 
conununes qui en sont memvbres, s 

Les affiliations ou radiations ultérieures sont « 
publiées au Recueil des actes administratifs, 


TITRE II, — Fonctionnement du syndicat. 


Art. 5. — Le syndicat est administré par un comit. $ 
conformément aux règles suivantes : 

Chaque commune, ainsi que les établissements pui i 
en dépendent, est représentée dans le comité par sul 


Les communes comptant plus de cinq emplois pern \ 
temps complet sont, en outre, représentées par un 
choisi par le conseil municipal soit parmi les conseil! 
Cipaux, soit parmi les membres des commissions ad . 
tives, des conseils d'administration ou des comités de 
des établissements communaux. 

Dans le cas où le nombre des emplois dans les « 
ments publics communaux est égal ou supérieur à c: 
emplois proprement communaux, le deuxième délég 
obligatoirement le président de la commission admir 
du conseil d'administration ou du comité de l'établ 
comptant le plus grand nombre d'emplois ou dent le 
sera le ee élevé si le nombre d'emplois est le n 
le président est le maire de la commune, il sera 7 
par un autre délégué élu par le conseil chargé de la 
de l'établissement. 

Les établissements intercommunaux sont représ: 
comité par leur président et, si le nombre des em] 
supérieur à cinq, par un deuxième délégué désigné ] 
conseil. 

Lorsque le président ou le deuxième délégué est un 
déjà membre du comité à ce titre, il est remplacé ] 
iutre personnalité élue par le conseil ou le comité. 

Si le conseil municipal ou le conseil d'administrat 
l'établissement public sne désignent pas le deuxième d 
prévu aux alinéas précédents, la commune ou l'établiss 
sont valablement représentés par le maire ou le présid 


ne d spose que d'une voix. 
] 


art. 6. Plusieurs communes comptant moins d 
emplois peuvent, ir délibérations concordantes de 
conseils municipaux, décider de se grouper pour se faire 
senter au comité par un délégué unique. 

Ce délégué est désigné par les délibérations concord 
des conseils municipaux intéressés, IL a, au sein du com:tr, 
autant de voix qu'il représente de communes. 

Chaque groupement ne peut comprendre plus du quart 
communes affilices. 


Art. 7. — En cas d'empêchement ou d'absence d'un 
pour quelque cause que ce soit, il est remplacé au co 
dans les conditions prévues par la loi du 5 avril 1884. 


Art. 8. — Le mandat des membres du comité prend fi L 
même temps que celui des assemblées délibérantes qu'ils re} 
sentent, ; 

Art. 9. — La commune, siège du syndicat, est désignée ] 


le comité au <ours de sa première réunion, qui se tient 
hef-lieu du département à l'initiative du préfet. 
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ans. 

\rt, 10, — Le comité tient chaque année une session urdi 

obligatoire. :  . 

La date d'ouverture des sessions ordinaires est fix pa 
con lé À sa prennere reunion. 

1) neut être convoqué extraordinairement par son ] t 
qui doit en avertir le préfet huit jours au moins avant la 
reunion. as 

Le président est tenu de convoquer le comité soit sur 1av1 
tation du préfet, soit sur la demande de la moitié au moins 
d membres du comité ou de la m hé des wnmunes © 
établissements membres du syndicat représentés par leurs 
Ü 1e5. 

àst 11. — Le comité choisit son bureau parmi ses membres 


u comprend au moins trois maires et au 


Le bureat 


c nembres. Il est composé d'un président leux vici 
ne ts si le comité compte plus de « y membres, d'un 
y . ‘ 
- jans le cas contraire, l'un secrétaire et d'assesseurs. 

Le président peut déléguer une part ie ses pouvoirs à 
] ;s vice-présidents. 

la moitié au moins des membres du bureau doivent repré- 

les communes ou établissements intercommunaux 


ci [ LA 


it plus de cit 


1: 
iq eMmpaois, 


Le 

| »mité fixe le nombre des membres du bureau et déter 
n es modalités de leur élection. Les membres du bureau 
g élus pour deux ans et rééligibles. 

loutefois, après le renouvellement général des cons 
f paux, 1e comité procède à la désignat d veau 
bureau avant l'expu ition des pouvoirs au burea Ü { tio 


sur les affaires dont il est 


Art. 12. — Le comité délibère 
< par son bureau, par ses membres par { prei Lt et pal 
les maires des communes ou les présidents des conseils 4 és 
de l'administration des établissements publics communaux et 


intercommunaux affiliés, 


art 13. — Les prop sitions relatives aux effectifs et aux 
rémunérations, que le comité formule en application du sixien 
alinéa de l'article 22 de la loi du 28 avril 152, doivent étre 
présentées dans les trois mois qui suivent la notification qu'il 
aura recue de l'avis de la commission paritaire intercommunal 
et adressées aux communes ou établissements pubiics tercomn- 


munaux intéressés dans le délai d'un mois. 
délibérations du 
par délégation 


Art. 44. — Les conditions de validité 
comité et, le cas échéant, du bureau procédant 


du comité ou en vertu des nouvoirs propres q ii lui sont attri- 
bués par la loi, de l’ordre et de la tenue des séances, sauf 
> » qui concerne la publicité les conditions d'annulation de 
S lélibérations. de nullité de droit et de recours, sont celles 
fixe la loi du 5 avril 1884 pour les conseils municipaux. 
Art. 15. — Les fonctions de membres du comité sont gra 
tuite Toutefois, les frais occasionnés pat le d pla ement et 
du tJour des délégués pour le fonctionnement du comité, de 
son bureau et des autres organismes prévus par la loi peuvent 
leur être remboursés dans les conditions prévues par délibé- 
I lu comité soumise à l'approbation préfertorale. Celle-ci 
interviendra selon les règles fixées l'article 69 de la loi du 
s IN. 


Tire II. 


\rt. 16, — Les syndicats de communes constitués pour l'appli- 
t \ du Statut général du personnel des communes et des 


éla ements publics communaux et intercommunaux ne 
ICUY% L elre liss 
] L etre dissous, 


\rt. 17. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux personnels des communes du département de à seine 
autres que Ja ville de Paris. 

loutelois, par dérogation à l'ar 
Communes est obligatoirement 
Conununes, 

Par dérogation 4 l'article 5, le comité d'administration du 
Syndicat comprend le maire de chaque commune, un second 
delégné si la commune compte de deux 
tInpiois permanents à temps complet et un troisième dél 
si elle compte plus de quatre cents de ces emplois. 

La même règle est appliquée en ce qui 
sentation des établissements publics intercommunaux. 


_— Dispositions diverses. 


ticle af 


affilié à 


l'ensemble de ces 


un syndicat de 


cents à juatire 


? … 
concerne la ref 


Art. 18, — Les syndicats groupant les communes 1 
présent décret sont substitués de plein droit à ceux qui aura 
pu être créés dans les conditions nrévues par la loi du 5 avril 
1SS4 en vue de l'application de dispositions particulières aux 
personnels de ces communes. 


Art. 19. — Les dispositions du titre VII de la loi du 5 avril 
1884 sont applicables aux syndicats de communes constitués 


LA 
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Décret du 16 septembre 1952 approuvant la dissolution d'une as50- 


ciation reconnue d'utilité publique et abrogeant le decret du 
30 décembre 1922, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


promotions et nominations 


Décret du 16 septembre 1952 portant 
à des precèdents décrets. 


au titre des réserves et modification 


1 
L L) 'N 1 ‘4 
A lé doic le 4 . . l 
] 1 t ] ? 1 « 1 1 , 
1 \q] dl 4 d j 
non 
\ 


Es METROPOLITAINES 


infanterie. 
Au aorade du he! d ) 
M | ] Je la l'vision 
[e i uc ral 
Artillerie. 
Au Jr d le tt Î tron 
M ” 1 [l and \rde-Ar:slidt | dt 1 
3 ni le Va 
Génie. 
Ca ADJOINTS ! SERVICE DES MATI 
iu grade di imlaine 
M. li À imniaud ‘1 e-Aur« t 
di 1 I! l 1ir« l 
so LIT | ( 1 né 4 TTT 
de la date à laque ils ont  dézagés des cad » of rs 
aonk 15 Homs suivent 
TROUPES METI 'OLITAINES 
infanterie, 
Ave e grade de lieutenant lonel 
M. Lule-Dejard Fran <.] ep Fugène-Frédér nn 1 le 
1 rd ci: ri ure « l'ar 
Avec le grade de che] de bataillon 
MM 
Lamid'eu Pier Eug ».} ] | } vision 
mililaire de Toulouse, 
De Leus Î ois-Marie g I | €e la sub- 
] sio muttatre de Tou 
Meve 'aul-Ma 1), con inda { à ta 
M Jean-Victor-f iÇ \ ste | l ‘ 1 € | 
( 1 1 » de n 
Sou Jean-Eugène-Franco commandant de la ] 
Yi ire d sa Etit l 
B l \ t-Ma Jose p! nr tant » Ja 
ire de bijon 
zaimartin Pierre-Miclu » hiharid \ à à Sub lu 1m} 
AIT 4 l'ariss 
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Avec le grade de capitaine, Matériel. 
MM 
Deutz Gu'llaume-\uguste-Charles), commandant de Ja subdivi CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
militaire de Metz É 
Gravelin (François-Félix-Emile), commandant de la subdivision mili- Avec le grade de capitaine 
i d Pa i 
Blondeau (Pierre-Henr commandant de la subdivision anilitaire Revers (Marcel-Robert}, direction centrale du matériel, 
de Besançon Jason (Raymond-Altred), direction centrale du matériel. 
Deveaux ‘Ji commandant de la subdivision militaire de Metz. Douard (Raymond-Fernand), direction centrale du matériel 
lard (Pierre-Jean-Augusle, commandant de ‘a subdivision mili- 
1 Paris 
L | Avec le grade de lieutenant. 
Lai \ aristide-Ravmond commandant de la subdivision mili- MM. 
taire de Clermont-Ferrand Breniere (Gervais-Marie-Joseph}, direction centrale du matériel, 
Legrand :Pierre-Bernard), commandant de la subdivision militaire Marcel (Claudius-Antonin), direction centrale du matériel. 
de \ ren 
MM 206 3 DPF. 08 FRERE CADRES DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
es MM 
ep vyr vw! co [4 nu de 1! un? 4 dy" ire » or- . s . . 
I me Léor mmandant de la subdivision militaire de Bor Compigne (Max-Marie-François-Joseph), direction centrale du mate. 
lt 1 re, 
” | lame Tves-Marie), général commandant de ls éivision @s Marche (René-Jean), direction centrale du matériel, 


Soustelle (René-Marceau-Jacques), commandant de la subdivision 


Artillerie. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
M. Willk Anatole), commandant de la subdivision militaire de 
pa 


Avec le grade de che] d'esradrun 
MM 
Fleury (Pierre-André.Fdouard), commandant de la subdivision mili- 
laire de Grenoble 
Sivilia (Moïse), commandant de la subdivision militaire de Lyon. 
Courroy (Gilbert-Adolphe}, commandant de la subdivision militaire 
de “ancy, 
Mackienwiez (André-Marie), commandant de Ja subdivision mili- 
taire de Paris, 
Avec le grade de capitaine, 
MM 
Bigot (Gaston-Marrellin), 
de Nantes: 
Bufnoir (Félix-André-Ernest), commandant d 
taire de Paris 
Dreyer (Jean-Claude), général commandant en chef des forces fran- 
çaises en Allemagne 
Fabre (René-Auguste-Séraphin), colonel commandant l'artilerie du 
Marx. 


commandant de la subdivision militaire 


» la subdivision mili- 


Avec le grade de Lieutenant, 


M. Ziegler (Charles-René), commandant de la subdivision militaire 
de Sirasbpourg 


Arme blindée et cavalerie. 
Avec le grade de capitaine, 


M. Nouveau (Jean-Pierre-COharles), commandant de Ja subdivision 
militaire de Paris 


Train. 
Avec le grade de capitaine 
MM 
Bastien (André), commandant de la subdivision militaire de Nancy 


Saint-Royre (Jean-Marius), commandant de la subdivision militaire 
de Clermont-Ferrand 
Transmissions, 
Avec le grade de kieutenant, 
rret (Georges-Emile-Charles), commandant de la subdivision 
mililaire de Besançon 
LADRE DES ADJOINTS ANMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


Avec le gr@ule de heulenant. 


MM 
Gavignet (Joseph-Gabriel), général commandant Ja 7 région mili- 
L 
Laur Jean-Elienne), général commandant la 7° région militaire, 
Génie. 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
Avec le grade de capitaine, 
. Commandant de Ja subdivision 





Iintendance. 


Avec le grade d'intendant militaire de % classe, 


M. Michot (Albert-Philippe), direction centrale de l'intendanc: 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Avec le grade de capitaine. 


MM. 
Marmiesse de Lussan (Christian), direction des troupes colonia!ec. 
Barre (Léon-Eugène-René), direction des troupes coloniales. 


Artillerie, 


Avec le grade de chef d'escadron. 


M. Rochelet (Robert-Eugène), direction des troupes coloniales, 


Les décrets ci-après portant promotions ou nominations dans let 
cadies des officiers de réserve, à compter de la date à laquelle les 
intéressés ont été dégagés des cadres, sont modifiés comme suit 
ces officiers ayant été promus à un grade supérieur la veille de leur 
radiation des cadres de l’armée active (art. 13 de la Joi du 5 avril 
194ù) 

1° Décret du 9 juillet 49541. 
(Journal officiel du 12 juil'et 1951.) 
Après. 


SONT PIVMUS poosovpeménaceesonsseomee.s.s 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de tieutenant-colonel. 
Rayer: 
M. :e chef de bataillon Lule-Dejardin (François-Joseph-Eugire 
Frédéric), commandant de la subdivision militaire de Paris. 


Au grade de che] de bataillon. 


M. le capitaine Lamidieu (Pierre-Eugène-Francois), commandant 
de 1a subdivision militaire de Toulouse. 

M. le capitaine Soubrier (Jean-Eugène-François), commandant de 
la subdivision militaire de Saint-Etienne. 


Après : 


Sont nommés états sm... 


Avec le grade de capitaine. 
Rayer: 
M. Meyer (Paul-Martin), commandant de la subdivision mulitaire 
de Strasbourg. 
M. Monnet (Jean-Victor-Francois-Auguste), commandant de la 
subaivision militaire de Chambéry. 


Avec le grade de lieutenant, 


M. Deutzer (Guillaume Auguste Char'eë), commandant de la subdi- 


Visiun militaire de Metz 
M. Gravelin (Francis-Féiix-Emlie), commandant de Ja subdivision 
miulaire de Paris, 














ao - 


Sc dt, “ant. LACS 


node GR Ar à 


CRT ALES 











22h brd 


th a Ce lt Po irc < 





 cimatéhligh 








—— 


18 Septembre 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE 





Artillerie. 
SR RP Re ee eareueerss 
Avec le grade de capitaine. 
Raver: 
w Sivilia (Moïse), commandant de la subdivision milila 
Lyun. 
20 Décret du 4 février 19%2 
(Journal o/[ el du 8 févrie 19 
après : 


Sont nommés. . ressens 
TROUPES METROPOLITAINES 
intanterie. 


Avec le grade de capitaine 


Raver 
M. de Leusse (Fra s-Marie-Georges-Michel), mmandant de la 
subdivision militaire de 1 o1 

Artillerie. 
Avec le grade le chef d'escadron 

Raver: 
M, Will Anatole), mmanda ] 1 subd nn m 1e 
Paris 

ire { q Î 

M F'eury {Pierre-André-Ed \rd), commandant de la & 


mittaire de Grenebie. 


— + +— 





Changement d'utilisation d'une partie de la proprièté domaniale 
dite « Ancienne usine Hispano-Suiza » sise à Thenac et aux Gonds 
(Charente-Maritime), affectée au ministère de la défense nationale. 


Pa: arrêté du S septembre 1952, le nn 
lations de l’a ie] 15 
la société d’exploila \ d ro à !« s | > 
toire des communes de 1] et { 
tels qu'ils sont figuré: su \ 1 
afleciés au ministère de la défense nationale e ic 
du secrétariat d'Etat à la guert nt 1 
secrétariat d'Etat à l'air en vue de l'installation d , | 


lis mécaniciens de d'armée de l'air 


(#2 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents techniques 
des travaux maritimes, 


Il ninistre de 1 f« 1 il { à 1 
d iu Const t t l e à 1 

Vu décre du 4 janvier 1! fix L | I 
les ingénieurs des directions de travaux et des agents te 

$S (rAavaux Mar nes : 

Vu la loi me 48-1437 du 1% septemhr 1918 rlant am gerre 
pour exercice 1948 des dotations de l'« f e 1958 a htre an 
budgct ordinaire (services civils) et des budge | exes té 
ordinaires civiles), et no'amment san article 14, modif 
l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1451 oi de finances pour 


l'excreice 1951): 

Vu le déerer ne 49-193 du 9 février 199 portant fixation, pour 
l'exercice 1918 des eflectifs du pers »| vil des rvices exté! rs 
Ou ministère de la défense nationa! 

V1 le décret ne 52-164 du ?8 avril 1952 portant limitation du res:ru- 
tement des personnels de l'Etat 


Arrélent: 


Art fer, — Est au'orisé dans le courant du deuxième semrstre 
4,9 }" : seinra our . r r » " 
1 … L'ouverture 1 in rconco à 1 1 ‘ 
ägents techniques maritimes, de la spécialité l iX marilimes 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1952 
Le ministre de la dé! ise national ; 


Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CHRUCHON 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction publique, 
Pour le ministre et par dé égation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 
Le secrétaire d'Etat à la marime, 


JACQUES GAVIN, 





LA 


ns $ 
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Constructions navales, 
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| ) n} Î ( | 1, M Andre 
} t 19), 
i là 








Liste, paf ordre de mérite, des candidats nommés élèves à l'école 
du service de santé mililaire (section Administraiive coloniale), 
promotion 1952-1953. 

















MM. 4 1 :Aim | ‘ EST ( 
| le 1 ‘) I! } \ M. 
Migo Hiaise), de la = M, I. M. 1 
Hanz (André), du #° R, L GC 
Dalis (Ravmond), de la tre*1/2 R. € P 
3 èves dervyvron eimnire ue An ‘ 1 1 ni e, 

15, avi Berihelo 1 Lyon, le 412 octobre 1%52, muu ju pique- 

ve de ingement de DA 

MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret du 13 septembre 1952 portant atimission à la retraite 
d'un trésorier-payeur général, 

Par décret en date du 13 seplembre 1432, M. Ducomn 1 ' 
Thomas-François-Joseph), receveu ‘ dl à : 
€ admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du f j- 

t 1951 par application des dispo ] ) 1, À , 

1 Cole des pensions civiles et 1m iires ! i 
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Décret n° 52-1062 du 16 septembre 1952 portant transformation 
d'emplois en vue de la constitution, dans les services exté- 
rieurs du ministère des finances et des affaires économiques 
(services financiers), de cadres permanents de mécanographes 
sur machines à cartes perforées. 


Î ei d ministre ministre des finances 
‘ ( niques, 
« port du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
a ! \ pré len du conseil, 
Vu loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
4 ” 
\ | | et n° 4} 1280 du 6 octobre 1%0 portant règlement 
«| trat ublique pour l'organisation dans les admi- 
is de l'Etat de cadres de mécanographes titulaires sur 
le riorves et pour la fixation du statut de ces 
GYLL Ù 
\! e Q el ! 01-1310 du 14 novembre 1951 por la it autori- 
lon de transformation d'emplois en vue de la constitution 


trations de l'Etat de cadres de mécanographes 
i i naci à cartes perf 1r6es : 

|! l'arrété du 14 décembre 1941 fixant la date d'effet des 
1 formations d'emplois nécessaires à la ronstitutian de nou- 
nécanographes sur machines À cartes gerforées, 


\rt. fer, — Sont supprimés dans les services extérieurs du 


n tère des finances et di iffaires économiques les emplois 
[ Direction qéru ue «.s impots 
Lo lirectes et cadastri deux commi principaux 
oO Int quarant auxiliaires de bureau 
Enregistrement: huit agents de bureau eur contrat, quarante- 
] uxiliares de bureau, 


( tribution indirecte cent trente-six emplois à imputer 
sur la dotation globale de trois cent deux emplois qui fait 
l'objet, au budget de 1952, du chapitre 1190: « Centre mécano 
/ } pui les ontributions indirectes. — Salaires 

11 Direction qencerut des douar et droils indirects, 


la bureau du cadre complémentaire ; 
Cut hef weratrices et cheïs monitrices auxiliairs 
\ante-quinze auxiliaires de bureau. 


Hi —— Servict La fe leurs du Trésor. 


Cent trente-neuf auxiliaires de bureau. 


\ 2. — Sont créés dans les services extérieurs du ministère 
‘ ti { iffaires nnomiques les emplois permanents 
LI! 

LL — 1) lion générale des ir pOLs 

{ but lirect et cadastre: un chef d'atelier, un chef 
opérateur, un chef opérateur adjoint, neuf opérateurs, deux 
“ \ troi moniteurs, de perforation, vingt-cinq 
] 4 \ 1 ( 

l trement: un chef d'atelier, deux chefs opérateurs, 
( opérateurs adjoints, dix-huit opérateurs, quatre 

AL 1pérateur quatre moniteurs de gerforation, vingt-six 
perloreurs vérifleurs. 

{ | ind | trois chefs d'atelier. trois chefs opé- 
rate éeilx cl opérateurs adjoints, quarante-deux opéra- 
le dix aides-opérateurs, six moniteurs de perforation, 
La } \ ritietir 

D le douan t droit lirect 
| x | ele eux hefs operateurs deux chefs opé- 
id ls, vingt et un operaleurs, quatre aides-opérateure 
| n nerf | coixant et u perforeurs 

1! LS ‘ léricurs du Tre 

[ut j'al hefs optrateur quatre hefs opé- 
| (1 JM it C1 Wu] à les pérateurs, 
Va: te-quinzé verforeurs 





Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économion 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat À + 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 5 mai 1 

Fait à Paris, le 16 septembre 1952, 

ANTOINI PINAY 
Par le présiden! du conseil des m 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Elatl à la présidence du «: 
GUY PETIT, 


+ © © 





Prix des fromages importés. 


Le prés ik du con: !, ministre dez fina es et de | t 
économiques, le secrclairt d'Eta | ua s « Froihli] Ua ‘ 
ministre de l'agriculture 

Vu l'ordonnance no 45-143 du 90 juin 1945 relative aux } 

Vu l'arrêté no 19-600 du fer juin 1948: 

Vu l'arrêté no 22-255 du 11 septembre 1952; 

Vu l'arrêté ne 21-552 du 2 février 1%); 

Après avis du comite \ational dl rix, 

Arrètent : 

Ar ter …— Cessent d'« eé appli Le: 1 intl de la date 

en vigueur du présent arrêté, jes dispos s de l'arrêté n: 


du 2» février 1%1 
En consequence, les prix des fromag S mnporirs sont A 1 ‘ 
mis à la réglementalion des prix prévus pour les produit 

tés par l'arrêté ne 19-G0 du 1° juin 1%48, 


Art. 2. — Les prix limites de vente des fromages Importés «k 


























ci-après sont fixés comme suit, au kilogramme net, aux diff 
stades de la commercialisatlon 
SUR WAGON EN GROS AU DTA 
ou Carmen 
départ froutière aux Halles centrales dune. 
tax os de Paris la région paris 
sur les transnctions toutes taxes toutes fax 
et locales 
comprises comprise 
bon campri-re 
[ram s franrs fran s 
Sameoe d'origine 
danoise 7 HA) A 0 
Type Emmenthal 
d'origine da | 
NOISe ,......0e A | 1-1 * 
Type Ermmenthal 
d'origine alle 
mande et fin 
landaise + 13 1 0 
PL CRE ES * 
Art. 3. - A litre de mesures accessoires destinées à assurer } 
cation des prix fixés par le present arrété, les importateurs 
tenus dé présenter à la direction des prix du secrélariat d'Etat à 
affaires économiques, 41, quai Branly, Paris (7°), par arrivage € 
dans un délai maximum de trente jours, à compler de la date dl 
dédouanement, un décompte du prix de revient d'importation étal 
dans les conditions prévues par l'arrêté n 19600 du {°F juin 1918 
Les importateurs des fromages figurant au tableau de Fartichk 
seront indemnisés de la différence entre le prix de revient étal 


dans es conditions prévues à l'alinéa précédent, majoré éventu 
lement de frais de stockage d'une durée supérieure à la normale 
qui pourraient être exceptionnellement imposés par ladministratu 

et le prix limite de vente fixé par le présent arr 


té, 
Fait à Paris, le 15 septembre 1952 

Le pre sident du conseil. 

ministre des fjmances et des afJaires éco: iitqut ù 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YHISSOU, 
Le ministre le l'agriculture, 
CAMILLE LALTRENS 

Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 


TONY RE VILLAN, 


—_— —_— @ &— — —— 


Nomination d'un agent de change honor arre près la Bourse de Troyes. 





Par arrété en date du 15 septembre 1952, M. Jean Breux, ancien 


ent dk hante à Troyes est nommé agent de change 


— —— 6. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


mbre et nature des places mises au concours d'agrégalion des 
ne de droit de 1952 (sections de droit public et de sciences 
économiques) pour tes besoins exclusifs des facultés de droit de 


la métropole. 
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Motification à l'arrêté du 9 juillet 1961 fixant les conditions de 
recrutement et de rémunération du personnel de l'hygiène scolaire 
et universitaire 





! ha le le ‘ budget 
& d'Eta a \ P den ou t( æ11, 
\ ince mn 2407 du 10 e 1% 
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de l'appareil de radiologie quand cet appareil 
partent au médk 
nen de dépisitage bucco-dentaire. ...ssessssssssossses 18 » 
à ë. — Le directeu généra | l'enseignen t Cru est 
2e de lex mn du présent arrt vra nl Jui Î 
ù { dd ha R blique francais 
1 \ Î s, le 16 & embre 1952 
Le ri istr dd l'e ’ { na! 
Pour le ministre et par dacieg 
Le directeur du cat net, 
MARCEL Bol } 
taure d'Etat i la pre deéncé du const l, 
L verélaire d'Elat € par dé vont 


GEORGES LAPEYRE 
d'Etat au bu 


Pour le secrétaire d'Et 


Le secrétatrt 


Le directeur d 


———  ——  @ &— 








Nomination d'un membre de la commission prévue à l'article 2 
de l'arrêté du 3 mars 1952 fixant les conditions d'accès des eélran- 
gers au concours d'agrégation de médecine et de pharmacie 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Scolarité dans les écoles nationales protessionnelles, 
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Toutelois, la Emile d'âge sup'rieure est reculée de: 


a) Des candidats orizinaires des département 
turr s d né les terr l suus tutelle 


s d'outre-mer, des 
des Ftats assoclés, 


bi Mes vodiduts ,! nt effectué un séjour hors de !la France 


| leparte mme 1 
dura > unnées qui précèdent le coneot 


Un an, en faveur des candidats ayant subi, dan 
, e anné 


s de l'Algére ou de la 


Tunisie 
as; 


s leurs études, une 


inte 1 e continue, à noins, pour maladie dûment 
co « \ rs des quatre années qui précèdent le concours. 
| r g s de la limte a'âze périeure sont accordées par 
le n tr r r demande, aux indilats qui remplissent les 
1 i nxves, 
\ es candidats doivent se faire inscrire à l'inspection 
r d téermmer u de leur territoire, 
] ssier d pion comporte une demamie sur papier libre 
sur ( lidat rent:onne 
| ’ lé sire iffeclé, à indication de la 
en 1 t 
} S e n! | J dir: d'exter vu de demif- 
P r » 
ec I! ? ‘ où il désire subir les épreuves du concours 
{ e À inde sera accompagnée 
1e D'un engagement d'acquitler les frais de pension et d'outillage 
signé d t 1udidat ou de son tuteur; 
[h | e ! | 
} | l 1 la 
je D'un cer t médical attestant que le candidat est d'une 
ba qu il n'est atteint d'aucune maladie chronique 
ou \sieuse qu'il peut se livrer, sans danger, aux travaux pra- 
1 
les \1r lonnant autorité 
| | | lie ou d'accident, 
s pa 1 imté de , 
é D l estant q salisfait à la réglementation rela- 
D | À la f le Ja d re année de scolarilé 
: eve ’ ju et de travail du 
Les candidats acquitteront les droits d'inscription prescrits par les 
reg hi t vigueur 
] | lémie arrêle la liste des candidats. 
art. 6 — Le | mnporte les épreuves suivantes 
{o | ’ Le gnes viron, s e de cinq questions 
A | X « J à à l'intellig e du texte, les 
1 ' e de : ‘ graminaire t vo yulair 
| ‘ cé { th 
; np n française sur un sujet d'ordre général !4 rin 
e d'un genre simple). — Durée ne heure 
. 
] hn | mmportant un calcul! métrique 
et : le x > t Dure £ e 
l CD 
i A m er des icés simples 
l le diviée, sans les questions, sert d'épreuve d'écr 
{ Î 
é lu , e h » tra 
La ? i l's prr } u es 1r' communes des pro- 
Î vie appe aux 
t t 1 1 ot »124 ln PA 
\ S | Î il 1 | } ) t > le la limite 
j ves ou Cu au siège iacune des les 
| 1 à "ss tres désignés 1 e m re, S 1 SUPY lance 
d'u “arni mn nommée par l'inspecteur d'académie. 
Art 6, — jur siégeant dans chacune des écoles, mposé du 
dir: wretd professeurs désig s par le ministre, est chargé de la 
ns et de l'étahlisseme d e liste € 
rate 1 l ” 1} comportera nl 1 n dau r me t r 
Da | vs l 
he ” ( o " su cette te d'adumissih 6 que les 
l \ \u moins la mo ju ixhmum des points 
1 r 
c " l'ad 1 lans la 
‘ ne 
n \ 
1 t | ta À ( a la » 
‘ 4 1 < { nr d ns »n "| ‘ st va cas 
d £ l il soumus par ke d r à ( au 
I è 
re 7 we! e hourars d mi 
‘ r ements en wigueur., Le vurs € admis 
. l« ds 
A à — ’ 14 dire ment. d les clacces à $ 
| e À + : l dans la lrmmi il es restant 
h ET d ère dont les } nt 
( >U l e les 1 prout, 





Pour l'admission directe dans les classes de %e et au 4 
candidats doivent remplir les conditions d'âge qui résult 
fixées cidessus (voir art, 2) pour l'admi m en | 

Toutefois, à partir de la ciasse de 2, la nite d e 
reculée d'un an. 

Les candidats à l'admission directe suhissent un exam 
au siège de l'élablissement. Aucun diplôme ne saurait d 
cel examen. 

Les nominations sont prononcées par le min 

art. 9, — Les jeunes gens de nationalité étra 
admis dans les écoles nationales profe<sionnelle 
hors cadres et dans la limite des places disponibles 
pension ou externat)}, sous réserve de l'avis favorable «4 
des affaires étrangères 

Leur admission est soumise aux mêmes conditions d'age 
men que les candidats français mais ils font l’objet d'un 
séparé, el aucun candidat étranger ne peut être nommé s' 
un nombre de points au moins égal à celui du dern 
admis 

Le dossier d'inscription, comportant, en outre des pit 
nées à l'article 3, des indications succinctes sur les « 
dans les établissements scolaires fréquentés et les 4 
doit être adressé, par l'intermédiaire du représen 
France du pays d'origine du candidat, au ministre de: 
gères, il est transmis par le ministre des affaires étranz 
parvenir avec son avis au ministère 15 jours au rm : 
clôture du registre d'inscription 

Les candidats étrangers acquitleront les droits d 
crilts par la règlementation en vigneur 





Le diplôme délivré aux élèves étrangers à l'issue de 
s'ils remplissent les conditions fixées. at \r 1 } 
titre étranger », 

art. 10 — Des auditeurs libres (francais on étrar 
ûtre admis, à titre exceptionnel et dans la limite 


bles, en qualité d'externes. 

L'admission prononcée par le ministre a lieu, après 
batoire, sur présentation d'un dossier établi confort 

: 


{ 
n 


ms des articles 3 ou 9 


} t 


Art. 11. — Le présent arrèté abroge 
contraires. 1 prendra eflet à compter de la session 19 
l'entrée. Toutefois, à titre transitoire, le concours d'« 
de 3° sera maintenu en 1953 et 1954 dans les mêmes 
irecédemiment, 

Art. 12 — Le directeur général de l'enseignement 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 1i sera 
officiel de la MR ‘publique francaise 


nutes dispos 110 


Le 


Fait à Paris, le 4 juillet 1952 
Pour le secrétaire d'Etat et 
Le directeur du cah 


MARCEL REVERDY 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 16 septembre 1952 portant affectation au ministère des 
travaux publios, des transports et du tourisme, d'un terrain sis à 
istres (Bouches-du-Rhône). 





Par décret en date du 16 septembre 1952, sont aflectés 
te ravaux publics, des transports el du tourisme 
général! à l'avialion civile et commerciale, direction 
‘ôgie nationale), en vue de ia construction de chal 

destinés au regroupement du personnel du service méléo 

du centre d'aviation d'Istres, les terrains inscrits au cadastre a 
ommune d'istres (Bouches-du-Rhône), lieudit « La Pujade »* 
tion L, sous les nes 1064-1065 pour 1 he 60 a (superlicie 

1 ha 04% a 12 Ca), situés en bordure de la route malionale 
lu chemin ne 18 dit « de Saint-Jean » et du chemin de la P 
el tels qu'ils sont figurés par une teinte eouge sur le pan an 


+ © + 
té 


nn 








Décret du 17 septembre 1952 portant nomination et mise à la 
disposition du ministère des affaires étrangères d'un direcieur 
général au tourisme. 


dent de la République, 


Sur le rapport du président du eonseil des ministres et du 
des travaux publics, des transports et du tou ne, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

art. for, — M. Ingrand 

tourisme à compter du fe janvier 1952. 

Art. 2, — M. Ingrand 

e des affaires étrangères, À 

exercer des fonctions de direction dans un organisme in 


Henry), est nommé directeur général du 


Henry) est mis à la disposilio tu n 
opter du 2 septembre 1 


18 


ne 
Fral 
tray 


et | 


tra 
affa 
l'ex 
de 








les 








é . 
18 Septembre 1952 





nu est chargé, à titre provisoire, des fonctions de représentant de 
Fran e auprès de la commission consultative pour les réfugiés et les 
travaux de Palestine, avec, dans l'exercice de ces fonctiur ; 


rogatives d'ambassadeur. 


1 pré 
r 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
travaux publics, des transports et du touri-1ne € le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex'eutlon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1952. 
VINCENT AUMRIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des trevaur publics, 


! ; ta ris 
des transports et du tourismt 


ANDRE MOHICE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 





D 
nn 4 À 


Décret du 17 septembre 1952 portant nomination 
d'un directeur général du tourisme. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Le conseil des ministres entendu, 


du minietre 


Décrète : 
art. der, — M. Boucoiran (Jean), agrégé de l’Université, 
nommé directeur général du lourisme à compter du 1* octobre 
art. 2. Le ge du conseil des ministres et le ministre 
es travaux publics, des transports et du tourisme sont chargés, 
P , t r 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal officiel de la République française. 
1952. 


est 
1952. 


sera 
Fait à Paris, le 17 septembre 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORIE, 





er 


Création à la direction générale du tourisme d'une commission 
de la modernisation et de l'équipement de l'hôtellerie. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 


Arrête : 

Art. fer, — ]] est créé, à la direction générale du tourisme, une 
commission chargée de donner son avis sur les demandes de prêts 
destinés à la modernisation et à l'équipement de l'hôtellerie. 

Cette commission comprend : 

Le directeur général du tourisme ou son représentant, président. 

Le directeur général de la caisse centrale de crédit hôtelier, indus- 
Îriel et commercial, ou son représentant 

Un représentant de la chambre syndicale des banques populaires. 

Trois représentants de l'organisation professionnelle intéressée. 

Un représentant de l’Union nationale des associations de tourisme. 


Art. 2, — La commission instituée par l’article précédent ne peut 
Yalablement délibérer que si la majorité absolue de ses monlsse 
est présente, 

Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages. En cas 


de partage égal des voix, cele du président est prépondérante. 

Art. 3. — Le directeur général du tourisme est chargé de l'exécu 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
lépublique française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1952, 

ANDRÉ MORICE, 





++ 


Création à la direction &énérale du tourisme d'une commission 
— la modernisation et de l'équipement des établissements 
ermaux. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 


Arrête : 
Art, fer, — est créé, à la direction générale du tourisme, une 
Commission chargée de donner son avis sur les demandes de prêts 


destinés à la modernisation et l'équipemen »*s élablissement 
thermaux. à l'équipement des élablissements 
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{ n!1 ni npre d 

1 r génér du tourisme ou n renr \ président 

l int du m ère de 1 nlé } it 
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{ La t nn 1 [] EN renr i 

| re } de hambre le l ‘ 

| du © Î il ] < X 

I 1 le nm et 

In ” l n therimaie « \ 

d $ ns t! n « ( ( \ 
tist 

Ar I mm \ i \r peut 
va er jue S 1 « 4 « bres 
ts 

a t ? 13 
de les voix, celle du prés ‘ pré} + 

Art 3. — Le directeue général du tourisme est chars vécu 
ti lu présent arrêt qu era pubhiié au Journal « de la Répu 
bliq francaise 

Fait à Paris, le 17 septembre 1952, 

ANDHE MOnmE 
—+ © ©— 
Relèévement du taux des péages perçus au port du Havre 
au profit du port autonome, 

KRectificatif au Journal officiel du 28 août 1% 

Page Soi (2° onne), catégorie A e le « place ean 
congelée) (n® 11) », ire: « gace (eau congelés no 911) », au 
lieu de marne (ne 27) », lirt marre ne 272 1 leu de 
« graviers (n° 279 re gr iers (ex ne 259 . ail eu de: 
« Svories, laitiers, battitures et autres déchets de la fabrication du 
fer et de l'acier, à l'exceplion les © es je iéphosphoration 
(ne #07) ». lire: « ecories, Iniliers, battitures et autres déchets de 
ln fabrication du fer et de l'acier, à l'exciusion des St es de déphos- 
phora! on ne 307 », 

Catégorie A bis, au lieu de: « huiles de pétr de schistes et 
autres. huiles minérales brutes 232) +, lire Hu de pétrole 
de & stes et autres huies minérales brutes n au IKu 
de road oil (ex me 340) +, lire: « road oil (ex n° 340 À 

Catégorie BR, an leu de: «+ alfa ou sparte laminé, battu, écrasé, 
peigné (à l’exc'usion de l'aifa en feuilles no 89 ‘ re: « a:fa 
ou sparte laminé, ballu, écrasé, peigné (à l'exclusion de lfa er 
feu ne #4, 

Catégorie C bis, au lieu de « fruits à distiller ° {1 et divers) 
10 F », lire: « fruits À disthler (ne 119 e‘ divers), 40 F 

Cat“gorie G, page 852 (fre colonne au lieu de molorvyelettes, 
Dicvelettes (ne 1805 et 1907 IR Fo, lire: « motorvelettes, bicveliettes 
(ne ‘05 à 1907), 18 F »: de colonne, au heu de art. J re; 
« Art, 2». 

a, .+— 
Ponts et chaussées. 

Par arrêté du 10 septembre 1952, M. Lelehvre (Charles ingénieur? 
de fre classe des ponts et chaussées À Amiens, à été affecté, à 
compiler du fer octobre 1952, au 2e arrondissement du service ord 
paire des ponts et chaussees et du service des bases atrennes du 
département de la Côte-d'Or, en remplacement de M, Chaste, appelé 
à une autre destination 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 16 septembre 1952 
autorisant la chambre de commerce d'Arras à contracter un emprunt 





Le grésident du conseil des ministre 


sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 

Vu l'ordonnance ne 45-2497 du 24 octobre 1%5 sur Je gares ro 
Uères publiques de voyageurs ; 

Vu le décret mo 46-1976 du 5 septembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance pré 
Citée ; F 

Vu le décret no 48-450 du 16 mars 1938 approuvant un cahier des 
charges particulier type pour la concession des gares routière publi 
ques de voyageurs; 

Vu l'acte de concession intervenu le 26 mai 19% entre le dépar- 
tement du Pas-de-Calais et la chambre de commerce d'Arr: S; 
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Vu l'arrêté interministériel du 25 août 1952 approuvant ledit acte 
] nression et l hier des charges particulier concernant la Ecole nationale des eaux et forêts. 
construction et l'exploitation d'une gare routière publique de voya- 
geurs à Arra 
\ élibéra In 2% janvier 1932 par laquelle la chambre de Par arrêié en date du 8 septembre 1952, les ingénieurs a2 : 
Corn e d'Arras à sollicité iutorisation de contracter un emprunt dont lies noms suivent sont nommés ingénieurs élèves des 
de >» m le francs en vue de la construction de ladite gare, forêts à l'école nationale des eaux et forèts, au titre du 
" général des eaux et forêts de la France d'outre-mer: 
rè! : : : 
, ; MM. Touzet ‘Georges-Auguste-Louis), Delord (Jean-Ma 
Art. er, — La chambre de commerce d'Arras est autorisée à (François-Claude-Pierre-Marie), Marquestaut (Ja:ques Hen ri). 
toi \ r un emprunt de 2 millions de francs en vue de la cons- (André). 
t \ d'une gare routière publique de voyageurs dans cette vil'e. s 
_ . rh! »f : r p . ‘école r t } 
t emprunt, toujour  rembou: sable par anticipation, pourra être Pr + ment à leur enirée effective à l'école nationale 
T et lu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et et loréts, les intéressés devront: 
co L ut de gré à g t par voie de souscription publique, 1° justifier de leur aptitude au service armé d'outre-mer 
avec [fn té d'émettre des obligations an porteur ou transmissibles production d'un cert'ficat établi par deux médecins mi 
p | “nent, soit directement auprès de la caisse des dépo!s 2o Etre reconnu indemne de toute affection tuberculeu 
0 nsigna tion lu Crédit foncier de France ou de la caisse natio- céreuse, nerveuse ou poliomyélitique dûans les conditions 
na l'a rance sr la x par l’article 23 de la loi du 19 octobre 1%6: 
went de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 3° Souscr re à l'engagement prévu par l’article & du dé 
m le e à | 13 février 1952 de servir pendant un minimum de dix ans 
empru est malisé. soit vec publicité et concurrence, soit cadre général des eaux et forèts de la France d'outre-mer 
de gré à gré, le taux réel de ntérêt, compte tenu du prix d'émis- 
l VIA en aucur | être supérieur à celui qui résulte du — 
taux d'intéret mon u pratiqué par la iisse des dépôts et consti- sd 
£ in mormer le la réalisation du contrat et d'une antici- 
P de trois mois des versements contractuels appiiquée à un MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
ei! rsable par semestrialités. sil 
S runt est réalisé par voie de souscription publique, les 
c lit ie l'émission devront être soumises au ministre des 
fl: Décret n° 52-1063 du 16 septembre 1952 portant règlement 
Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit d'administration publique modifiant certaines dispositions 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage relatives au régime des pensions de la caisse de retraites de 
art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de la France d'outre-mer. 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise 
Fait à Paris, le 16 septembre 1952 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce 


JEAN-MAHIE LOU VEL. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 10 septembre 1952 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 septéembre 1952, pris sur la proposition 


du président du conseil des ministres et du ministre de l'agriculture, 
vu id ration du conseil de l'ordre en date du 5 août 1952 por- 
tant que la promotion faisant l'objet du présent décret est faite 


règlements en vigueur, le conseil 
vé À la dignité de grand officier daas 


La 

d 

Lo na \al « 
M. Brasart Charles-Jean-Joseph}, conseiller d'Etat, ancien haut 

1 ns de serv es militaires et d'as- 

r de la Légion d'honneur au 





Modification à l'arrêté du ?5 octobre 1947 portant régtementation 
de la monte publique dans le département de l'Allier. 





Le ministre de l’agriculture, . 

vu wrdonnance du 30 décembre 1944 portant validation de cer- 
tain ve le réglementant la monte des taureaux: 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1943 portant réglementation de la monte 
publique des taureaux dans le département de l'Allier; 


Vu l'avis du comité consultatif denr'élevage ; 


Sur propos lion du directeur de la production agricole, 
Arr t 
| ter — Les « bic de l'a e 3 de 1 € du % octob 
dû: « mod nime suit 
Pour être suscentibles de donner lieu à la lélivrance d'une 
a isation d'utilisation pour la monte publique, les taureaux pré- 
sentés devront satisfaire aux conditions su!vantes 
« 1° Appartenir à l'une des races suivantes: 
« Brune des Alpes, charolaise, française frisonne pie noire, nor 
ma La ro le Fat » 
4 Le t l chanzs n 1.) 
Art. 2 — Le directeur de la productimn agricole est chargé de 
1 exécution du nrésent arrèté 
Fait à Paris, ) août 1952 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Li directeur du cabinet, 


YVES MALEOOT, 





è 
e 
’ 





1 














Le président du conseil des ministres, ministre des 4 


et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre 
“+ d'Etat au budget, 
Vu l’article 71 de la loi du 14 avril 1924 portant réf 

régime des pensions civiles et militaires, aux termes 
notamment : « Un règlement d'administration publiqu 
minera dans les six mois qui suivront la mise en ap} 
de la présente loi, les modalités d'application des dive 
positions ci-dessus »; 

Vu les décrets des 1* novembre 1928 et 21 avril 1%; 
règ ps d'administration publique pour l'applicati 
artiel + 

Le coneell d'Etat entendu, 


de la France d’outre-n 


Décrète : 

Art. 19, — L'article 83 ($ IE, alinéa 4) du décret du 1° 
bre 1928, modifié par le de cret du 31 décembre 1937, € 
placé par les dispositions suivantes 

Art. 83. — & II, alinéa 4, Cette contribution est 
entre les divers territoires après avis du conseil d'admi: 
tion de la caisse, par décret rendu sur le rapport du mir 
la France d'outre-mer ». 

Art. 2. — L'article 100 du décret du 1% novembre 192%, 
fié par le décret du 31 décembre 1937, est abrogé. 

Art. 3. — Le tableau annexé au décret susvisé du 21 à 
1#% pour l'application de l’article 3 ($ EI") de ce décret 
complété comme suit: 

« Catégorie B, 8° zone : iles Wailis et Futuna ». 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires 6 
miques, le ministre de la France d'outre-mer et le secri 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le conce 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au jour! 
af{liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1952. 


ANTOINE PINAY. 
ministres, ministre des finan 


Par le président du conseil des 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budyr!, 
JEAN-MOREAU, 





+ + 


Décret du 16 septembre 1952 portant admission à la retraite 
d'un magistrat d'outre-mer. 





Pa: décret en dale du 16 septembre 1952, M. Sinoir (Jean-Jo 
Ernest), avocat général près la cour d’appet de l'Afrique équatoria 
française, atteint par la limile d'âge le 3 septembre 1952, sera admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de ser 
à compler de cette date, 





+ à + 











“shaks 


ri à 


digne ce. nc sm 
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Eaux et forêts, 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date « 
a2 sep'embre 1952, M. Aiba (Paul), inspecteur général (3° échek 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer, à été désigné pour 
rempuir . er, s 

“vices locaux des eaux et forêts en Afrique occidentale frança 





ë 
—+ © + 
Secrétariats généraux, 

Pair arrôté du 2? septembre 1952, M. Merlo (Joseph), che! de bureau 
de 1 classe des secrétariats généraux, est placé dans la position 
dé vice détaché a 1près de l'inspection générale du travail et de 
la main-d'œuvre de la France d'outre-mer pour une période de deux 
à mpter du 1 septembre 1952, en vue d'accomplir le stage 
pré par les dispositions de l'article 13 du décret du 17 août 1951 
J nt statut des inspecteurs du travail. 


La retenue de 6 p. 100 à laquelle est astreint ee fonctionnaire au 
profit des pensions civiies et la con'ribulion complémer 2 
{42 p. 100 à laquelle est lenu le budget emp'oyeur envers le même 
organisme seront versées conformément à la réglementation en 
Vigl'CUr, 


Tr. 
nn 4 = 





Travaux publics, mines et techniques industrielles, 





— 


Rectificatif au Journal officiel di seplembre 1952, page 8772, 
Travaux publics, 4 ligne, M. Foucher (Pierre), 7 colonne, au 
lieu de: « 1 an 7 jours », Lire: « 1 an 7 m » 


Le reste sans changement.) 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Décret du 10 septembre 1952 portant élévation à la dignité 
de grand officier de la Légion d'honneur. 
Par décret en date du 10 septembre 19%? 
ent du conseil des ministres et du m 
t le la popliauon, vu ia gdéclaralion du Consell de |! dre 
{ Légion d'honneur en date du 5 août 19252. { 1 
Ï n du présent décret est faite er fort , 
el réglements en vigueur, le conseil de m ( ie ‘ 
i jan ordre nat i le 1 Lécie 4 , . 
Au grade de grand c{f 
\f , ir D bré Drhtorti + te | 1, , md Î 
à à la faculté de médk Par 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Attribution de diplômes des écoles nationales supérieures des postes, 
télégraphes et téléphones et des tétécommunications, 





Par arrêté du 5 septembre 1952: 





1° Le diplôme de l’école natior s ie u des pos | 
£raphes et téléphones a été délivré aux élèves de Ja promotion 19419 
1952 ci-après désignés: 

MM. Deynuydt (Jean). Michaude Jean), 
Arragon (Bernard). Dovon (Georges), ÎR me (Julien). 
Blouz Francis), Fumadelles (Jacques). {Riquart (Robert). 
Bou;iguet Gaillard (Pierre). Rodde (André). 

(Guillaume) Garnier (Jacques). Sarezin (Pierre), 
Camus (Léon) Jespierre (Henri). Saumon (René). 
Cedelle (Jean). Labe (André). Thibaut (Jean), 
Charveron (Jean). Le Nir (Roger). Vergnoux (Marc). 
Debrenne (Robert). Lorgequene (Henri). | 


les fonctions de conseiler technique et d'inspecteur des 





H 


Ma 


M 
M 





‘ ï | Lé eur ci t ( le nat ' ‘ e deg 
1 été dé 4 
MM 
] Maurice ingénieur laire des télé n | < 
ent 
M i t e 
1 Ragneaux J epi eur élève de Pr { et! PART" 1- 
ms de la France d'o re-Immer, 
}l dve t ire 
? vénieur é e de la radiod.fll 1- 
J 1 & € n e rt 
\ | eércve 1 re 
Jean) élève titulaire 
I £ eur mn ] air 
Je ‘ ena | t 
eve ! \ire 


( Be \rd élève Î 
Jean génieur mi s l 1 d'a . 
1 Ji Le t 
Mar < Y t 6 
I Hoang, « e ur 
R n é èv: { ire 
Jean), élève Utulaire. 
] ( 
} : a eur « le 1 ] f [ f le 
he Le! 6 € 
A 
Claude é'ève ir 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbat;:on des statuts d'une société mutualiste. 








TX MEN t 
n l d'6 late 
nm ‘ | ( ù il ] 15-34 | 
asus +0 +- - ————— 
. Fusion de sociétés mutualistes, 
I 
d : seple 19 ) aété a j l\é<r : f \ de \ socké té rt « 
dite La } e à I i Labhe en® 
e x a " j mn 
1 à 21-88, à A 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








14 


Commission de la reconstruction et des dommages & 


Réunion de commission du jeudi 18 septembre 1952. 


es. — Local ne 28 

















9 
18 Septembre 19 











9142 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Les demandes d'autorisation d'importation, établies sur ? 
réglementaires modèle AC, devront parvenir à l'office de 
AVIS ET COMMUNICATIONS Pants à nn NT ete 
le vinglième jour (à midi) suivant celui de l'insertion d 
p_ avis au Journal officiel 
A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un « : 
ni : simultané. 
Ministère des finances et des affaires économiques Une facture pro forma en double exemplaire, datée. én 
et ministère de l'industrie et du commerce. l’exporlateur islandais, comportant le cachet et la signatu : 
—— —— celui-ci et précisant en toutes lellres la quantité des offre: « 
être joinle à chaque demande, 
Avis aux importateurs d'œuvres d'art originales. En application des dispositions de l’article 6 du décret n: : 
——— du 13 juillet 1939, ies règles d'attribution des licences seront 
minées après avis du comité technique d'importation inlér 
Les importateurs sont informés que les demandes de licences En outre, les importations seront soumises aux cond 
d'importation des marchandises reprises au tarif des douanes sous vantes : dé Le 
numép Vie e (Fuvres P pic 3 » ve Atre innsées 
À r: nité . de 1 À LORS PL 5. rai © A 1e L'entrée en France et le dédouanement des marchand 
QUPESS OU CRIS | UT Rd Le ‘os D ront être efleclués par tous les bureaux de douane norm 
Saint-Honoré, Paris (8%), qui en assurera l'envoi au service ouverts aux opérations de l'espèce : 
compétent 3 Tout importateur sera tenu d'adresser au minist 
«' ENT û ssh «de. « - bn Le : è Ê : 1 d'adresser au ministère de la 
Cet + m4 siti r est appli 0) pepe | ant marchande {direction des pêches maritimes), 3, place de Fo 
ee gg a + ro A uA eg er A à Paris, un relevé détaillé (espèces, quantités, prix unitair: ; 
déja été publiés, et notamment de l'avis du 9 juillet 1952, relatif bal caf) des importations effectuées par ses soins: 
de! Le poto ne Co pren ge 2 png nt 3° Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans , 
= y dot D CONOROUENS 0 CEEEUENRS CRE ES des dispositions réglementaires en vigueur, les marchand ; 
derriloires à outre-mer. cause pourront être soumises au contrôle qualitatif exe ‘ 
(mm le dédouanement par les soins du ministère de la marine ma 4 
en liaison avec l'offie scientifique et technique des che ' 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de semence 
originaires et en provenance de divers pays. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture de contingents de 
pommnes de terre de semence à imputer sur les postes suivants : 


Poste 20 de l'accord commercial franco-néerlandais. 

Poste 6 de l'accord commercial franco-tchécoslovaque. 

Poste 9 de l'accord commercial franco-danois. 

Poste 13 de l'accord commercial franco-belgo-luxermbourgeois, 
Poste 38 de l'accord commercial franco-allemand. 


Par dérogalion aux dispositions de l’article 2 du décret n° 49-927 
du 13 juillet 1919, les demandes d'autorisation d'importation seront 
valablement reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du dixième jour suivant 
celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel 

Les demandes, établies sur férmules réglementaires modèle AC, 
devront ètre accompagnées de deux factures pro forma détaillant 
les variéliés, calibres e; le prix des pommes de terre importées, déli- 
vrées par le vendeur étranger, et visées par le groupement national 
interprolessionnel de production et d'utilisation des semences, graines 
et plants (5% section), 783, rue de Varenne, à Paris. 

Le total des quantités dont l'importation sera demandée par un 
même importateur devra s'élever au minimum à 150 tonnes. 

Les indications d'origine et provenance sur les demandes déposées 
au titre de l'accord o-allemand devront préciser: « Allemagne 
oocidentalr « 

Par dérogation 
susvisé, les de 
mesure de leur 

En raison du 
cation des di 


fran 
ux dispositions de l'arti 
nandes de licence seront 
présentation, 
wactère saisonnier du produit importé et par appli- 
spositions de l'avis ne 483 du 4 janvier 1951 (titre Ier, 
section 1, 4 1H), la durée de validité des licences sera ramenée à 
quatre mois à compter de leur date de délivrance par l'office des 
changes, Mention sera apposée sur les licences d'importation. 
L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne pour- 
ront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habilités à 
trôle phyto-sanitaire prévu pour l'importation des végé- 


décret ne 49-927 
fur et à 


le 3 du 
examinées au 


exercer le con 
taux, tels qu'ils sont désignés par l'arrêté interministériel du 
der décembre 1919, inséré au Journal officiel du 15 décembre 1949. 


EU v — 
n 4 & 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produits de la mer 
d'origine et en provenance d'Islande. 
(l'ostes nos 1, 2, 3 et 6 de l'accord franco-islandais 
du 6 décembre 1%51.) 


nlormés qu'il est procédé à un appel d'offres 
des contingents de produits de la mer 
l'importation en France par le modus 
août 1992: 


La mportateurs sont 
en 1e de la répartition 
liqués 1près, ouverts à 
vivendi islandais du 21 

Numefo 


[rar 


{ Poissons de mer frais ou congelfs (ne 24 du tarif). 

L Harengs frais, congelés ou salés (nes 24 et 25 A du tarif). 
Saumons frais ou congelés (ne Ex 23 A du tarif) 

6 hRogues de (ne M du tarif). 


uvert de licences indi- 


morue congeires 


ons seront effectuées sous le € 





mnartat 
nporta 


maritimes. 





Avis aux exportateurs de tourteaux de co!za. 


+ CNE > 





Les exportateurs sont informés qu'à partir de la date d'inx ' 
du présent texte au Journal ofliciel et jusqu'à nouvel a\; à 


sera plus délivré par l'office des changes de licences d'expor 1 
de tourièeaux de colza (ne Ex 229 B du tarif douanier franca 





Statistique mensuelle des vins (mois d'août 1952). 





Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1962: 

Page 9124, sous titre: « Quantités de vins sorties des 14 
récollants », vins de consommation courante, colonne: a 
tofaux pour l'ensemble de la France, au lieu de: « 4.559.164 
« 4.859. 100 ». 

Page 91%5, sous titre: « Quantités de vins soumises au 
circulation, vins à A. O0. C. », colonne: août, ligne: Seine-et4 1 
lieu de: « 3.139 », lire: « 3.039 ». 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis aux constructeurs d'appareils de projection fixe 
et de projection cinématographique. 








Les demandes d'agrément d'appareils de projection fixe ou 
tographique doivent être envoyées avant le 15 octobre 5952, délai de 
rigueur, au ministre de l'éducation nationale, centre national de 
documentation pédagogique, 29, rue d’Ulm, Paris (5°). 

Le cahier des charges peut être consulté ou demandé à cette méme 
adresse. 








l 
DD. CALME à 4 0 LR A d'a DT 























Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
La Préfet Directeur des Journaux offiriels, 
Jesus REYMOND 
| 
VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 4 
Deraiers 16 sept. 17 septembre 1052 
D d'afl : 
cours Cours 2 Cours 
DEVISES 
votés + p Cours cotés en Pouræ 
en Bourse | pouree. Bourse 
350 349 95 |Etats-Unis ‘1 dollar)....!.... PP . 
700 875 se. +. |Belgique (100 francs)... + ce 
364 30 |... ++ |Canada (4 dollar) «..... con oo | 68 20 ......... . 
1215 .. occe ++ Portugal 100 escud08). | se. oe | 1214 90 .......... 
8007 50 Loose ». Suisse !100 francs)..... so + | 8005 PPTETELE . 
164 20 |... … |Côte Fse des Somalis 
(100 francs Pjib.}....}.... … DD... . d 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute ps qu à la teneur des annonces. 
















































































SON DOM palrenymique celui de Lefranc. 


4 . 
; TIRAGES FINANCIERS DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
‘ 
ATELIERS ET FORGE DE L'OUEST bu gr Li suites 
L2 L! Le uu ‘ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.00).000 p£ Fnancs 
SièGE SOCIAL: QUAI DES FRÉGATES, À SAINT NAZAIRE 
| — 9 juillet 1957 Déclar n [ é d Société artis- 
% tique internationale La Maison de la Malibran 
c Emprunt de 10 millions 6 0,0 1948. social du 43 ie Pergoièse, Pa au 2, | 
1 d oùût 1 Dé \ la fe | Associa- 
d Quatrième tirage des obligations de 5.000 F du 29 août 1952. tion d' education populaire < Aouagne. M 
1 —— ——— vivtse sucid \ù pa à. 
Les 21 obligations dont les numéros suivent int appelées an is à (9527 Dé ra! l méfecture de \er 0 Amicale des 
remboursement au pair de 5.000) F à partir du f5 septembre 1%%, sapeurs-pompiers de  Mesnil- le- oi. But: re ré ‘ ‘ t 
| sayables aux ‘caisses du Crédit de 1Ouest, conformément au vire les sap du ! t V l'A 
€ 
contrat d'‘mission : n des ou ess « ervire 
#9 500 BAL 951 9524/1.330 1.51 1.551 1.540 1.391 bles she 
186 1.71 1.324 1.371 1.314.711 1.720 1.881 1.882 1.53 = iradionems SR 
14 , 1.429 92.490 1.459 1.460 1.481 11.941 1.9:2 1952 Déclar à 1! s-ur Societe 
é nn -mmmrei midi communale ms chasse de Dia ncey 
VAa£ 1 «re ru le 
SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES ploitation rationne \ asse, Sègt 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 691.210 000 F nn 102 De à FRE" TRUE 
L _ u RATE } i l A:s0 
Sièce SOCIAL’ À LYON, 99, BOULEVARD pes BELGES c'ation locale d'aide tamiliale. | 
R. C.: Lyon B ne 4211, farm late rales en eur } 
pan viege s0 rl d Na 
s , ñ 14 Lu M Asso. 
Obliaations 6 00 de 10.000 F lémission 1948). 
v” , ” nr. ciation des anciens elèves du dard. b 
| QAR" s 1 CA | o à tit et 
Quatrième amortissement du 1: octobre 1952, . . os og defense citer cond, 
n e a 1le, Le “'urer 18 ni 
res ] on ont 1a ) ju 
Le MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1948 sont informés que la mas L. = os. mA - + ar x 
- ‘ eux 1e isant de la faculté qu'elk s'est réservée lors de l'émission, pe M 2 , : 7 ‘Fi & ! 
a : sd 4 er ren le a ntité di : e ! ccaires suiat ri a 1 1 | aes } 1 es du | t , ve 
| À — | vurse la qu é de titre évcessaires au quatritm lvsés du Jard. V 
9 k étquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 1952 6 à nt 19% De r n à !1 us-préf ire ‘ | La Sa nt- 
—_— _ — — RS D sn A Leyme. Put pro ? et 
: re sur rai 
M6 à 1952 né vration à la ) préte | Aviation- 
r A V S DIVERS Pétanque çbédaricienne. But: dévelôünoer le l = 
4 so ( 1, p'ace de la Vierge, I 
: ‘ « 2. » . ont 1952. Dé ra n à la ] L | ‘ } Comite 
4 Emprunt 5 °/, 1910 du Gouvernement Chérifien des têtes de Florensac. ul: organiser les 
È { fav r le ( ement « { 3 4 1 
‘ Î Siège socia ifé ! 
j Les porteurs d'obligations de l« mprunt 5 00 1910 du gouvernement RE _ . - 
4 2. A sont informés que le service semestriel de cet emprunt au 20 ût 1952, Déclaration à la fectur le M Syndicat 
, 1" octobre 1952 sern assuré sur la base de la pesela espagnole au des pme De et un me ra e Montiaur. | ‘ 
ù | 
— f du change du franc au marché libre de Madrid le jour de rèis agricoles et cyné qui 1 meéimnres, « À 
; Lérnéance, isse, repeuplerme 1.” di ! f 
! Le cours sera porté à leur connaissance, le moment venu, par les de Montlaur. 
— k. £ur"hets payeurs.  — — _— . 
: 271 août 1952. Décluratien à la we de M [ A5so- 
. { ciation des propriétaires et dussuns des hameaux de la Treille, 
. day + y situés sur la comm S sixte, 1 à ( 
d é dan es villages d \ Ti , da l sivge 
Le | DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM EE bez le président, M. Jean Meynet, là Treille, Saints 
$ | T août 1%52, Déclaration à la préleclure de la Sarthe. LA Perdrière. 
F ; , : | But: protection du gibier, répression du brac: de et le 
| à M Frankens ein Uérhard " né le 9 octobre 192 à Berlin A}! | Ï ‘ é - 3 cuitures et € + s en "4 S Z 
: net deme irant à la Rochelle, 18, rue Jourdan, agissant tant € | M. Jo la Thurillère-Mont-Saint-Jean 
— g— personnel qu au nom de ses enfants mineurs: Didier et | mn ss < + 
dé pe ni 2. à 4 R he 11e le 19 K VENT 1950 et le 6 novembre 19%, 97 août 1952, Dé laration à la sous par ( fecture l'A : La Saint. 
h | ine requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi | Hubert. But: entente entre chasseurs. destruct'on des et 
nm du br nnage. Siès le Montillot. 








9144 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





à sn 19 D ur T la s0 ecture de Vervins. Société de 5 scptembre 192, Déclara 


chasse communale d' autreppes. 1 L al ré que-Club axatois. L 
lu 1 l L hez fau , lent Axat 





n Septembre 


() . à de as-le EL chaftaudaise. 
c'alion d'éducation populäire du Mont Pouset 


A SAN CACHE 


8 septembre 195% [h ra l A 
Che SsSoCiation 
Rx anciennes élèves du pe — moderne de ‘jeunes filles de Maisor 
Avenir Carree. But I | L ‘ re Les 
sportif de Barbezières | : mem! *s | 


tes 


l | ‘ Amicale des 
élèves de Dom-le-Mesmil, | 
si ë « Û om le-Mesi | et association de soorte nautiques de Semene. fs 


ique des sporls nautiques à e 


Tennis-Cluh 


Loisirs 
d'Onnaing ’ lue : 
— loula sions sn de 1 ‘a s € s Milai ' Union 
Association y + 1% rh e aint ilaire- “de- Loulay 


le du Mouvement national d'épargne de la Réole. | | 


WU aux Uafrets, Scrmene, Hama 


dé" tion pour Le développement ee l'éc ole Sain:-Josenh 
Association amicale des chasseurs de Bonneveau. | . = ‘ > tt 
“a / Ù la 0 "rra 


d | [%:2 Th 
! Mars Amicale Club venterolais 


: Poste 


malades de l'hôpital de Sainte-Marguerite. 


M 


' L Let à Ass0o- 
tion de la cantine scolaire de Saint-Amand-de-Montmoreau. 
Amar e-M + - Comute 
d'Algèrie de liaison et d'action des classes moyennes. 
" " , à ( \t " ‘ ris f ss e des UVoir Fr! 
Association d'ensèignement agricole et ménager rural de Saint-Mars- 
tu-Desert. i ‘ , ur le 


ciation d'éducation povuulaire de Corseul. 

er 
iussi 
. — dia! 

b \ la l Û Association 
sportive des entrepôts trigorifiques lyonnais | \ 
L r- bé I 

Camera-Cluh chätelleraudais. 
häalosra I } art l 
Association régionale des volontaires du sang I [ ve RE 
t L I e t «1 Ù il ep bre 1032, Péclarutio le , préfecture de Isere, Societe de 
chasse démocratique du canton Le la Mure et limitrophes. 


hum « terrains CHEF 








de pe al de : ommmune trespe 


ciation communale de chasse d2 Marchesieux 





septembre 1452, Déclaration à la rélecture de Marseitk Comité 
de délense des intérêts des sinistrés du fait de |’ en pv de l'huiterte 
et savonnerie Rabatau. But: re groupe ment des sinistrés et d de 


’ s éréis noraux et malériels [RER Dar à 
Mars Associa- i, rue Haltazar-de-Montron, Mars 
tion des parents d'elèves de l'école de filles d2 la rue Grignan. Huit , ; s. ee. 
\ et ma les IL septembre 1952. Déclarat on à | ch . Association 
pren, sportive douanière de Lille. Rul \ el 


! (| 4 | t 
'RLEL EE L LE 1 LOS, «| utbail assoc ia 





Llus 

! fr Associa- Lilie. on tt L EC  — MTS 

on d'éducation populaire de l'école de la Croix-Rouge. !! is-urer 11 sepleinure 1952 Déclaration à la préfecture de Rouen. Union fran- 
ù ses ue de çaise des colonies de vacances, comité régional Normandie Maine 


représenter les colonies de vacan et œuvres de 


iter et former les cadre les iat:ons ad » 
- a , rue Saint-Nicolas, Rouen 
Ciation des marins pêcheurs a ta part de la côte varoise il ne = is ms 
», sièc fte , | re 195% Dé laration À “ja S viS-pt lecture de 
Comité À têtes de Saint-Poix, But: organisation 
{ réjouissances dans la mumune de Saint-Poix, siè 
,2 , \ à \ réle Ù À ‘ ire de Saint-Poix 
Socié'e communa!e de chasse de Lignières. Ù t eur J … pommes r _—— : 
ve co auirie , 12 septemore 195% Déc ration à la p , l'Hérault. La Tour- 
née Carnot. But: organisation d'une ami ». réunions, jeux. Meg 
| social: 4, rue Henri-René, Montpellier. 
{ le La Asso- ‘» 3 p 


- eptembre 1%02, Déclaration à préle ” » l'Hérault. Aventr 
Ciation d'éducation pepuiaire Le} l'ecole libre de filles de Trédarzec L - | v on 


sportif pignanais. Hul: praliq 
les sports, Pignan 


——— -— 12 septembre 1%2 Déclaration à la préfecture des “Alpes-M 
\ \ la ju 1M Association sad Conque Candia. But: football, sis 
sareurs-pommiers du département de la Manche "nir ' nue d'Fetenne-d'Orves, bar Marre!, Nice 


Parrs imprimerre des Journaux officrels, 31, quai Vollaire 
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